
SA 
RPUBLIQUE-POPULAIRE DU BENIN 

PRESIDENCE-DE-LA-REPUBLIQUE 

LOI N° 83-:•00_6 4u,_17 Mai 1983 	_u 

Rela-Uve à 1/élection des Juges Popu--- 
laires non profeeSionnels des Tribûnex 
Populaires LocaUX; des Tribunaux Pôpt 
ladres de Commune des Tribunaux Popu,-; 
laires de District-et des Tribunaux--
Populaires de Province et à l'élection.... 
.des àecr-étaireà'deS Tribunaüx POpUlaifes 
Locau3;--ut des- Tribunnulaires de 
Corrr_une. 

L'ASSEMLEE NATIONALE REVOLUTIONUAIRE a délibéré et 
adopté en sa séance du 31 Mars 1'983•,: 
LE i5RESIDENT- DE LA REPUBLIQUE. promUlgue la Loi dont la 
teneur suit : 

CHAPITRE 1.- DES PRINCIPES GENERA.UX 

Article ler- L'élection des Juges PopuIaireSnon-professionnels" 
re=rura7u.t. P.opillaires Locaux, des TribUhauXPopulaires de Coni.u --.  mune, des TribunaUx Pôpulaires de Dienbt;-deS. TribuhaUx Popillaira 
dé Province ét deb'SOcrétaires 	ribUnaUX-LocaUx et'des Tribunaux Populaires de 00ffimüne-prévus par les articles' 1049 105,- 106 et 
107 de-la Loi Pondaffientale et lés'articl-eS"239.24, 49 et 65 de la 
Loi 814004 du21 Janvier 1981  se fait par voie de consultation 
démocratique et au SCRUTIN secret,. 

Article 2.- Les Juges Populaires non-profeSsionnels et les Secre-
1771es des TribunaUx Populaires Locaux sont élus en Assemblée dé 
village ou de quartier de ville par les citoyens résidant dans la 
localité au cours de consultations démocratiques. 

Article 3,- Les-Juges Populaires non-professionnels et les Secré-
tafF7FUTs Tribunaux populaires de Commune sont élus par le Con-' 
sel.' Communal de la Révolution au cours de consultations démocra- 
tiques. 

Article 4.- Les JUgés Populaires non-professionnels des Tribunaux 
lopulaires de Districb sont élus par le Conseil Révolutionnaire de 
District au cours de consultations démocratiques. 

Article 5,- Les -Juges Populaires non-professionnels des TribTunaux 
Populaires de Prôvince sont élus par le Conseil Provincial dc la 
Révolution au cours de consultations démocratiques. 
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Article 6. La-durée du mandat des - JugéS- Populaires non-profession-
nels et des Secrétaires est de 3 ans renouvelables. 

CHAPITRE  II.-  DES CONDITIONS  D'ELIGIBILITE 

Article 7,. PoUr être élu Juge Populaire non-professionnel d'Un 
Tribunal Populaire Local ou d'un Tribunal Populaire de Commune, 
il faut : 

1°) Etre de nationalité béninoise ; 
2°) Etre Cgé -de 30 ans au moins ; 

Né 'paà ttre 'Conseiller Révolutionnaire Local ou Conseil- 
ler-Commuhal de la Révolution ; 

4°) S'être fait remarquer ; 

- Fur sa Solide conviction politique révolutionnaire 
a• -traverù sa participatioâ aotive à la lutte ;  

- pour l'élargissement des bases du mouvement révolu- 
- tiohnaire de libération nationale du 26 Octobre 1972 ; 
• poUr la construction nationale 
- pour la formation patriotique, idéologique et prémili-
- taire ;  
• poUr la défende de la Patrie -T 
• pour la consolidation de -l'unité nationale ; 
--contre le détournement et la Corruption. 

r°) Etre travailleur ou exercer effectivement un métier ; ) N'avoir pas fait l'objet-de condamnation pour des faits 
, contraires à l'honneur et à la probité 

7°) Avoir sa résidence dans le ressort du Tribunal Populaire 
Lôcal ou dU Tribunal Populaire-de Commune ; 

8°) Accepter d'exércer gratuitement les fonctions de. juge 
Populaire non-professionnel, 

Article 6.-  Pour être élu Secrétaire 'd'U Tribunal Populaire Local 
ou d'un Tribunal Populaire de Commune, il faut : 

1°) Etre de nationalité Béninoise 
2°) Etre Cgé de 21 ans au moins ... 

3°) Ne pas ttre Conseiller Révolutionnaire Local ou Conseil-
ler -Communal de la Révolution ; 

4°) S'être fait remarquer : 

- DoUr sa solide conviction politique révolut 
• à travers sa participation adtive à la lutt 

polir l'élargissement des bases du mouvement 
• flaire de libération nationale 'du 26 Octobre 
▪ poUr la Construction nationale ; 
- pour la formation patriotique, idéologique 
- taire ; 
z,  pour la défense de la patrte 
• pour' la consolidation de -l'unité nationale 
- Contre le détournement et la corruption. 

0 • •l 0 0 • 

3° ) 

ionnaire
e 

 

révolution 
1972 ; 

et prémili- 



5°) Et±e travailleur ou exercer effectivement un métier ; 
6°) N'avoir pas fait l'objet de condabnation. pour 

contraires à l'honneur et à la probité 
7°) Avoir sa résidence dans le ressort dU -TribUnal 

Local 'au dU tfibUnal populaire de commune ;. 
avoir lore et écrire ; 

9°) Etre salarié. 

des faits 

populaire 

Article 9.- Pour Être élu-Juge Populaire non-professionnel 
Tribunal Populaire de District, il faut : 

1°) Etre de nationalité béninoise ; 
2°) Etre âgé de 30 ans au menins 
3°) Ne pas 'etre Conseiller. Révolutionnaire 
4°) S'être fait remarquer : 

- pour sa solide conviction politique révolut 
travers sa participation active à la lutte 

- pour l'élargissement des bases du mouvement 
naire de libé±ation nationale du 26 Octobre 
pour la construction nationale ; 

- pour la formation patriotique, Idéologique 
taire ; 
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- pour la défense de la patrie ; 
pour la consolidation de l'unité nationale 

- contre le détournement et la corruption. 

5°) Etre travailleur ou exercer effectivement un métier ; 
6°) N'avoir pas fait l'objet de condamnation pour des faits 

contrad2res à l'honneur et à la probité ; 
7 ) Avoir le C.EP.E. oue formation équivalente ou avoir le B.E.P.C. ou un dipl

un
iPme équivalent ou être un militant 

alphabé$isé dans l'une des langues nationales ; 
â°) Avoir sa résidence dans le ressort du District ; 
9 °) Accepter d'exercerratiitement les fonctions de Juge Po-pulalre non-professionnel. 

Article 10.- Pour être élit Juge Populaire non professionnel d'un 
TriburiUl-npulaire de Province, il faut : 

1°) Etre de nationalité béninoise ; 
2°:) Etre tgé de 30 ans au moins ; 
3°) Ne pas Litre Conseiller,  Révolutionnaire 
4°)-S!ttre fait rénarquer 

- pour sa solide conviction politique révolut 
travers sa-  participation active à la lutte 

- tour l'élargissement des bases du mouvement 
,ionnaire de libération nationale du 26 Oct 
• pour la construction nationale ; 
- pour la formation patriotique, idéolor4que 

taire ; 
• pour la défense de la patrie ; 
- pour la consolidation de l'unité nationale 
- contre le -détournement et la corrupjlion ; 
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5°) Etre -travailleur ou exercer effectivement un métier 1-- 
6°) N'aVoir-pas fait l'objet dp Dondamnaon pour des faits 

contraires à l'honneur et a ia -probité ; 
7°) Avoir-d 	compétences en matière jUridlque, administrative 

Ou -financière et totaliser au mbins cinq (5) ans de pra-
tique professionnelle ; 

8°) Avoir sa résidence dans le ressort de la Province ou y 
avoir--son lieu de travail ; 

9°) Accepter d'exercer gratuitement les fonctions de Juge 
Populaire non-professionnel. 

CHAPITRE III- DE LA CANDIDATURE 

Article 11.-  Len candidatures à l'électidn d'éâ Juges'Populaireb 
non-professionnels et des Secrétaires sont_adedhssées par écrit : 

- au Délégué pour les élections au niveau du Tribunal 
Populaire Lo.Jal 

- au Maire pour les élections au niveau du Tribunal Popu-
laire de Commune ; 

- au Chef de District pour les ëlections au niveau du 
• Tribunal Populaire du District.; 
- au Préfet pour les élections au niveau du Tribunal Po-

pulaire de Province. 

Article 	La candidature est limité à un seul niveau de Juridiè 
tion. 

Article 13.-  -Conformément aux articleà 25-dt 26 dè la Loi N° 81-004 
du 21 Janvier 1981 portant Oganisation Jaffaiciaire, il est prévu au 
niveau des TribunauxPopuliares- lecaux - et des Tribunaux-Populaires' 
de Commune, l'élection de sept (7) Juges Populaires noni-professi6n- 
nels dont un président élu en •cette qualité et de deux (2) Secré-
taires. 

Article  14.- Cohformément à l'article 50 de.la Loi N° 81-004 du 
21 Janvier 198/,,  il est prévu, au niveau des Tribunaux Populaires 
de District, l'election de quatre (4) Juges Populaires. non-pro-
fessionnels. 

Article 15.- CohfOrmément à l'article 66 dê la Loi N9 81.-004 
21 Janvier 1981, il est prévu au niveau de à Tribunaux PopulaireS 
de Province, l'élection de six .(6) Juges Populairednon-profession 
nels. 

Article 16.- Toute campagne électorale individuelle et pérsonnali-; 
Ure777aTaerdite. 

Article 17. 	 avant les électiohb e - la liste des candidate 
77EFFMtéê. et affichée aux lieux publics par les Autorités énu-
mérées à l'article 11 de la présente Loi. 

.1 • 
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CHAPITRE TV:- DES COMMISSIONS ELECTORALES 

Axilplé10+ Les opérations élécterales sont supervisées : 

1) - Au niveaU-da village et du quartier de ville par une 
Commission créée par Arr6sté du Chef de District et com-
posée de : 

- PRESIDENT : Ui membre du Comité Communal de la révolu-
tion 

- VICE-PRESIDENT : le Délégué du village ou du. quartier 
. de ville ; 

Membres l_ou plusieurà Membres :du Parti. 

Les-premiers ReSponSabIes des Organisations 
de masses du Parti ;. 
1 cadre. en .fonction dans le village ou le quar-
.tier de. ville.• 

- Au niveau de-  la Commune par Une Commission' créée par 
Arrêté du Chef de-District et composée de : 

PRESIDEMT : un Membre du Comité Révolutionnaire d'Ad-
- ministration de, District ; 

VICE-PRESIDENT_: Le Maire ; 
- MEMBRES : un-ou plusieurs Membres du Parti de la révo-

lution Populaire du Bénin ; 

les Premiers Responsables des Organisations de masses 
du Parti ; 
deux Cadres en fonction dans la Commune. 

3) - Au niveau dU District par une 'Commission créé par Ar-
r'eté duu -Etésident du Comité' d'Etat d'Administration de 
la Province et composée de : 

- PRESIDENT : un Commissaire du Peuple.; 

- VICE-PRESIDENT : le Chef ce District e  Président dû 
Caraïte RevolutionnaIre d'Adminis-
tration du District ; 

ImPIMBPrS : 1 Membre du Secrétariat Local du Parti 
les Membres du Comité Permanent du Comité 
Révolutionnaire d'Administration du District 

Les Premiers Responsables des Organisations 
de Liasses du Parti : 

4)- 	eyeau, de 	Province par une Commission créée par 
decislon (Eu President du Comité Permanent de l'Assemblée 

_ Nationale, Révolutionnaire et composée de : 

- PRESIDENT : un Membre du Comité Permanent de l'Assem 
- 	blée Nationale Révolutionnaire • 	• 

- VICE--PRESIDENT : le Président du Comité d'Etat d'Ad-
ministration de la Province ; 

- MEMBRES : 1 Membre du Secrétariat Provincial du Parti 

deux Commissaires du Peuple ; 

Les -Membres du Comité Permanent du Comité 
d'Etat d'Administration de la Province ; 



1 Membre - du Secrétariat du Comité Ré volut ionnaire de 
• Garnison_ 

llembre_du Parquet Populaire de..la Province 
Lès preMiers responsables des Organisations de niasse 
du Parti. 

5°- Au niveau National par une Commission Nationale de Supervizz 
sion créée par décision du Présiderit du-Comité Permanent de-
l'Assemblée Nationale Révolutionnaire et composée comme suit : 

Président : Le Président de-.la Commission Permanente de. 
l'Assemblée Nationale-Révolutionnaire char-
gée des Organes Judiciaires et des Affaires 
Sociales ; 

Vice-;Président : Le Vice-Président de la Commission Per 
manentDde l'Assemblée Nationale Révolut4.onr- . 
mere chargée des Organes Judiciaires et 
des Affaires Sociales ; 

 

• 

 

MEMBRES . • Les Présidents des CommissionS électorales 
de Province ; 
le Ministre de la Justice" 
le Président de ln Cour Populaire Centrale 
Le ProcUreur Général du Parquet Populaire 
Central, 

  

Article 	Les -Commissions électorales -veillent au bon déroulé - 
ment et à l:-régularité deo opérations -éieOtbrales dans le ressort 
de leurs circonscriptions électarales respectives. 

Elles-Statient sur les diffiCultés et les contestations 
nées au cours des opérations électorales. . 

Elle-à veillent à ce que nombre d'élus-ne dépasse pas 
le nombre légal mentionné aux articles 13, 14 et 15 de la présente 
Loi. 

EliesL,eSsnnt les procès-ve4badx de clôture des opéra tions de vote, 'les transmettent sans délai aux Présidents des 
Commissions Supérieures.' 

CHAPITRE V - DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 20.-- -Tous-les problèmes liés au contentieux doivent ttre 
réglés dans un délai de 30 jours. 

• • •10 0 0 



Fait à Cotonou, le 17 Mai 1983 

Par le_Président de la République, 
Chef de l'Etat,-Président du Conseil 

Exécutif National, 

Mathieu KEREKOU 

- 7 - 

Article 21.- Les opérations électorales se déroulent en quatre 
(4) 

1°) L'électioj des Juges Populaires- nônprofessionnels et 
des Secrétaires des Tribunaux Populaires Locaux. 

2°) L'élection des Ouges Populaires non-professionnelà et des 
Secrétaires des Tribunaux Populaires de Commune ; 

3°) L'election des Juges Populaires -non-professionnels des 
Tribunaux Populaires de District 

4°) L'électibn des Juges Populaires non-professionnels des 
Tribunaux Populaires de Province. 

Article 22.--Ltélection des Juges Populaes-  non-professionnels' 
et des SecrétaireS-est constatée par ArrCté du Gare des Sceaux, 
Ministre de la Justice Populaire, 

Article 23, 	Avant d'entrer en fonction-les Juges Populaires -non 
professionnels et les Secrétaires prt-tent le serment prévu par 
l'article 18 de la Loi 81-004 du 21 Janvier 1981. 

Article 2*.- La présente Loi sera exécutée comme Loi de l'Etat. 

Le Garde de -Sceaux, Ministre 
de la Justice Populaire, 

François DOS SOU 

L1121_,ions : PR_8 SA/CC/PRPB 4 CP/ANR 4 CPC 6 PPC 2 SGG 4 MJP 5 
Autres Ministères 21 SPD 2 DPEDLC-INSAE 6 IGE et ses Sections 4- 
DCOT-ONEPICI-de-Chanc 3 DBDCF-DSDV-DTCPDI 20 BCP 2 BN-DAN 4 UP-13 
FASJEP 4 Préfets + SG/Provinces 12 JORPB 1. • 
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